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La CSN a présenté un mémoire sur le bill 21 
devant le Comité parlementaire de l'éducation 

Le 16 mars dernier, à Québec, la 
CSN a présenté son mémoire devant 
le Comité Parlementaire sur l'éduca-
tion au sujet du Bill 21. Dans un ré-
cent n u m é r o de "Documentation" 
(Education - 1 - i), nous vous avons 
fait part de l'importance que orend. 
à l'heure actuelle, le Bill 21 dans toute 
la réforme scolaire et ce que nous 
avons à lui reprocher. D'autres grou-
pements, ce jour-là, ont aussi fait con-
naître leur point de vue : la Fédération 
des Collèges Classiques, la FTQ et 
l'UGEQ. 

Mais'avant la présentation du mé-
moire de la FTQ et du nôtre, un front 
commun syndical (FTQ, CSN, UCC, 
CIC et UGEQ) a réclamé, dans une 
déclaration conjointe, que le Bill 21 
garantisse l'accessibilité générale au 
niveau d'enseignement général et pro-
fessionnel. 

Le soir même, dans le discours du 
budget, on apprenait que cet enseigne-
ment serait gratuit, comme nous l'a-
vions demandé. Mais notre demande 
allait plus loin que la seule gratuité 
scolaire. Nous demandions aussi, dans 
cette déclaration qu'on prévoie : 

1) l'établissement d'un nombre suf-
fisant d'instituts: pour assurer 
que tous les cours soient dispo-
nibles; que les édifices soient rela-
tivement près des élèves; 

2) le transport gratuit; 
3) la gratuité de la chambre et de la 

pension dans certains cas d'éloi-
gnement; 

4) la polyvalence réelle de tous les 
instituts et des cours qui s'y don-
nent; 

5) des allocations familiales plus éle-
vées selon un mode à déterminer. 

M. Jean-Jacques Bertrand, ministre 
de l'Education, a répondu à nos de-
mandes que le transport gratuit était 
déjà une mesure prévue dans les dé-
penses, que les plans du ministère pré-
voient effectivement un nombre suffi-
sant d'édifices et la polyvalence des 
instituts et des cours, que des cham-
bres seraient mises à la disposition des 

élèves qui devront s'éloigner de leur 
domicile (il a cependant omis de pré-
ciser si ces chambres seraient gratuites) 
et que, quant aux allocations familia-
les, elles concernaient le ministère de 
la Famille et du Bien-Etre mais que 
tous les députés seraient sans doute 
heureux d'insister pour qu'elles soient 
plus élevées. 

Ces réponses n'ont satisfait qu'à demi 
nos réclamations et on a pu retrouver 
dans notre mémoire les inquiétudes que 
nous cause le Bill 21 quant à l'acces-
sibilité générale, notamment. 

On semble, en effet, au ministère 
compter uniquement sur les institutions 
existantes pour établir les nouveaux 
"collèges" ou "instituts", et ne pas 
prévoir de construction d'écoles de ce 
niveau avant plusieurs années. Cette 
façon de procéder ne nous assure pas 
qu'il y aura effectivement assez d'ins-
tituts pour assurer que tous les étu-
diants de ce niveau, où qu'ils soient 
dans la province, pourront en béné-
ficier. 

De plus, l'article 30 du Bill 21 per-
met à trop d'institutions d'exister en 
dehors du réseau public et par consé-
quent de priver nombre d'étudiants des 
cours auxquels ils ont droit. Ainsi, 
n'étant pas partie du réseau public, 
elles pourront passer à côté de la ré-
forme scolaire si bon leur semble, en 
étant plus ou moins polyvalente, en 
donnant le niveau d'enseignement gé-
néral et professionnel mais aussi une 
ou deux années d'études supplémen-
taires. 

Dans ce mémoire, nous faisons aussi 
plusieurs réserves quant à la façon 
dont on veut procéder pour mettre sur 
pied les conseils d'administration des 
instituts; celle prévue au Bill 21 nous 
semble anti-démocratique à bien des 
points de vue. 

Enfin, les incidences syndicales du 
Bill 21 sont inquiétantes: on n'a rien 
prévu pour protéger les droits acquis 
des professeurs qui passeront dans les 
nouvelles institutions, on a fait totale-
ment abstraction du syndicalisme des 

professeurs, on leur a enlevé, par le 
Bill, plusieurs domaines qui sont ac-
tuellement soumis à la négociation. 
Enfin, le ministre de l'Education pour-
rait être source de conflits scolaires 
puisque le Bill prévoit que les salaires 
seront négociés avec les conseils d'ad-
ministration sur une base locale et ac-
ceptés ou rejetés par le ministre. Nous 
avons clairement réclamé la négocia-
tion à l'échelle provinciale avec le 
ministère. 

Le mémoire présenté par la Fédé-
ration des Collèges Classiques n'a pas 
contribué à calmer nos inquiétudes 
devant le Bill 21. La FCC s'est dit 
d'accord avec le projet de loi (pour 
la rédaction duquel elle a été beaucoup 
consultée d'ailleurs) parce que juste-
ment il permet aux collèges classiques 
existants de procéder comme bon leur 
semble. 
Le mémoire de la FCC 

La FCC se réjouit de ce que l'article 
30 permette à des collèges classiques 
de s'intégrer dans le réseau public, 
à d'autres de s'y associer seulement, 
à d'autres enfin de donner soit l'ensei-
gnement général soit l'enseignement 
professionnel (ce qui est bien le con-
traire de la polyvalence). Et à travers 
tout cela, la FCC réclame elle aussi 
que l'enseignement de ce niveau soit 
gratuit, donc que tous ces genres d'ins-
titutions soient financés par les fonds 
publics. 

A la fin de son mémoire, la FCC 
donne le compte-rendu d'une enquête 
qu'elle a menée auprès de ses collèges-
membres. Cette enquête démontre qu'à 
l'heure actuelle 30 collèges classiques 
sont prêts à s'intégrer dans le réseau, 
13 sont prêts à s'associer à des "ins-
tituts" 2 désirent ne donner que l'en-
seignement général, un se dirige vers 
l'enseignement universitaire et les autres 
ne donneront que l'enseignement se-
condaire. 

Si cette situation n'est pas à celle de 
l'éparpillement et de la dispersion dé-
noncées par le rapport Parent, elle y 
ressemble beaucoup, quant à nous. 



Le regroupement des bureaux 
d'assurance-chômage au Québec d'ici 1969 

La question de la fermeture des bu-
reaux d'assurance-chômage a souvent 
été discutée, notamment au Bureau 
confédéral du mois de décembre à Ar-
vida et à la session sur la main-d'oeu-
vre à Québec. M. deGrosbois, directeur 
régional intérimaire de la Commission 
d'Assurance-chômage, qui participait 
d'ailleurs à cette session, nous a fait 
parvenir la liste des bureaux et sous-
bureaux du Québec avant le regroupe-
ment, la liste des bureaux et sous-

bureaux fermés, la liste des bureaux 
qui seront fermés en 1967, la liste des 
bureaux de zone et de district après le 
regroupement et la liste des localités 
où siège un conseil arbitral. 

La date limite pour le regroupement 
a été fixée à la fin de 1969. Selon M. 
de Grosbois, la réorganisation n'im-
plique aucune mise-à-pied. Certains 
toutefois préféreraient laisser le service 
de la Commission plutôt que de démé-

nager; Us ont alors droit à tous les 
avantages prévus en pareil cas. 

M. de Grosbois précise qu'on ne pré-
voit pas de diminution de personnel. 
L'assurabilité de nouvelles classes de 
travailleurs (agriculture, horticulture, 
etc.), le personnel additionnel que re-
querra l'administration dans un sys-
tème de négociations collectives sont 
même susceptibles d'augmenter les ef-
fectifs. 

BUREAUX LOCAUX ET SOUS-BUREAUX AVANT LE REGROUPEMENT 

Aima 
Asbestos 
Baie Comeau 
Beauharnois 
Buckingham 
Causapscal 
Chandler 
Chicoutimi 
Cowansville 
Dolbeau 
Drummondville 
Farnham 
Forestville 
Gaspé 
Granby 
Hull 
Joliette 
Jonquière 

*Arvida 
Lachute 
Lac Mégantic 
La Malbaie 
La Tuque 

Lévis 
Louiseville 
Magog 
Maniwaki 
Matane 
Mont-Laurier 
Montmagny 
BUREAU REGIONAL 
Mtl Métropolitain 

*Est 
•Ouest 
*Nord 
•Centre 
*BYP 
*Lachine 
* Longueuil 

New Richmond 
Port-Alfred 
Québec 

•Montmorency 
Rimouski 
Rivière du Loup 
Roberval 

Rouyn 
Ste-Agathe des Monts 
Ste-Anne de Bellevue 
St-Hyacinthe 

*Acton Vale 
St-Jean 
St-Jérôme 
Ste-Thérèse 
Sept Iles 
Shawinigan 

•Grand'Mère 
Sherbrooke 

* Richmond 
*East Angus 
•Coaticook 

Sorel 
Thetlord Mines 
Trois-Rivières 
Val d'Or 
Valleyfield 
Victoriaville 

*Plessis ville 
Ville St-Georges 

BUREAUX LOCAUX ET SOUS-BUREAUX FERMES 

Asbestos Lachute * Montmorency Beauharnois La Tuque Ste-Anne de Bellevue 
Buckingham Louiseville *Acton Vale 
Cowansville Magog *Grand'Mère Dolbeau Maniwaki * Richmond 
Farnham *Mtl-Centre •^East Angus 

*Coaticook Forestville *Mtl-BYP 
•^East Angus 
*Coaticook 

Gaspé *Mtl-Lachine *Plessisville 
*Arvida Port-Alfred 

*Plessisville 

BUREAUX QUI SERONT FEIIMES EN 1967 BUREAUX APRES LE 
REGROUPEMENT 

Granby sera desservi par Sherbrooke 
REGROUPEMENT 

Lac Mégantic 
New Richmond 

" Sherbrooke 
" Rimouski Bureau régional: Montréal 

St-Hyacinthe " " " Longueuil Bureaux de zone (intégrés) 
St-.Iean " " " Longueuil 

Bureaux de zone (intégrés) 
Sorel " Longueuil Montréal-Métropolitain 
Thetford Mines " Québec Est 
Valleyfield " " " Longueuil Nord 
Victoriaville " Sherbrooke Ouest 

(la suite en page 3) 



Les grandes centrales syndicales 
françaises repensent leur action 

Le syndical isme français n'est pas le 

m ê m e que le nôtre; on en entend sur-

tout par le r ici à l 'occasion de grèves 

généra les de 24 heures. Mais il semble 

que dern ièrement , les grandes centra-

les ont décidé de repenser leur action. 

Voici à ce sujet pe qu 'écr iva i t dans "La 

Presse" du 7 ii^brs dern ie r , Jean Meh-

l ing, correspondant à Paris. Son art icle 

s ' int i tu lai t : "Le syndical isme français 

cherche sa vo ie depuis un quar t de 

siècle". 

"Le syndical isme français s'enlise-t-il 

dans une pol i t ique revendicat ive dont 

les résultats p rouvent l ' inani té? 

" O n est en dro i t de se le demander , 

à l ' instant où, conscientes d 'avo i r été 

mal suivies par leurs adhérents, obli-

gées de constater que ni le gouverne-

ment ni le patronat n'ont été émus 

par les grèves dites "géné ra les " , la 

Regroupement des bureaux 
(suite de la page 2) 

Longueuil 
Québec 
Trois-Rivières 
Sherbrooke 
Rimouski 
Chicoutimi 
St-Jérôme 
Hull 
Rouyn 

Bureaux de district 
(Vérification et contrôle des 

prestations) 
Baie Comeau 
Chandler 
Drummondville 
Joliette 
Rivière du Loup 
Roberval 
Ville St-Georges 

Conseils Arbitraux 

Présentement, il n'est pas prévu de 
changement, sauf peut-être la forma-
tion d'un conseil à Baie Comeau ou 
Sept Iles. 
Aima Rimouski 
Chandler Rivière du Loup 
Chicoutimi Rouyn 
Drummondville St-Jérôme 
Hull Shawinigan 
Joliette Sherbrooke 
Montréal Trois-Rivières 
Québec 

C.G.T. (centrale syndicale de "gau-

che") et la C.F.D.T. (centrale d' inspira-

tion chrétienne) lancent une proclama-

tion commune: abandonner lesmouve-

ments revendicatifs d 'amp leur nation-

nale, rendre aux responsables syndi-

caux " d e base" et aux adhérents le 

soin de décider de l 'opportuni té de 

leurs actions. 

"Le communiqué publ ié conjointe-

ment est diff ici le à comprendre. Les 

grandes centrales af f i rment néanmoins 

qu'el les renoncent, pour l ' instant ou 

moins, à des actions de masse. 

" I l est intéressant de s'en demander 

les raisons. 

"Depu is un quar t de siècle, le syn-

dical isme fronçais cherche sa voie. 

"Trop longtemps polit isé, i ls 'estainsi 

t rouvé soumis aux aléas d 'une conjonc-

ture pol i t ique très var iab le . Il n'est pas 

besoin de rappeler au lecteur que, de-

puis la dern iè re guer re , la France a 

connu des bouleversements qui ont 

nui, par contrecoup, aux syndicats t rop 

"engagés " sous la houlette de tel ou 

tel Parti. 

"Con jo in tement à cette dépréciat ion 

de l ' inf luence des syndicats, pour mo-

tifs polit iques, l 'amél iora t ion du n iveau 

de v ie des Français a rejeté au second 

plan des préoccupations les campa-

gnes de g rève . 

" E n fait, l 'exaspérat ion croissante des 

consommateurs (cas des grèves d e m é -

tro, par exemple) t raduit , en grande 

part ie, cette désaffectation à l 'égard 

du syndicalisme. 

"En somme, la France rejoint, dons 

le domaine des relations entre Syndi-

cats et "ensemble de la Na t ion" , les 

pays d 'Europe qui sont ses voisins. 

" I l n'est pas douteux que r ien n'est 

moins popu la i re qu 'une g r è v e "géné-

ra le " . La France était (avec l 'Italie) 

le seul pays européen à s'abandon-

ner à de telles chimères, depuis la 

Deuxième gue r re mondia le . 

" I l en est résulté aussi, au n iveau 

des "syndical istes de base", un senti-

ment d' impuissance, de subordinat ion 

à une h iérarchie syndicaletrès bureau-

cratisée, dont on constate au jourd 'hu i 

le danger : les grandes centrales ne 

sont plus obéies par leurs " t r o u p e s " . 

" O r , il est indispensable que le syn-

dical isme français reprenne de la vi-

gueur . Tel est, à mon avis, l ' in térêt 

généra l de la Nat ion. 

"La mor t du syndical isme constitue-

rait un danger pour les t ravai l leurs, 

que plus personne ne défendrai t . 

" D u côté patronal , les revendica-

tions, p o u r désagréables qu'el les 

soient, constituent un st imulant indis-

pensable. 

" I l faut donc que, t rès rapidement, 

les décisions syndicales d e toutes na-

tures soient prises d 'abord au n iveau 

des "adhéren ts " c'est-à-dire d e l a 

" b a s e " . 

"S inon la France ouvr iè re , abandon-

née au bureaucrat isme des Pouvoirs 

publics d 'un côté, de grandes centrales 

syndicales ou pol i t iques de l 'autre, ne 

serait plus qu 'un instrument passif de 

la v ie nationale. 

"Et d 'une passivité 6 l 'aut re elle per-

dra i t son goût de l 'amél iora t ion de ses 

conditions de v ie. L'exemple des pays 

socialistes est probant 6 ce sujet. 

" O r n'est-ce pas là, essentiel lement, 

que se t rouve l 'é lément le plus impor-

tant de la croissance économique na-

t iona le?" 

Plusieurs ont oublié..• 
Nous avons fait parven i r aux permanents, employés de la CSN ou des 

fédérations, une enquête sur eux-mêmes qui doit nous permet t re de publ ier , 

comme promis, la t ro is ième édit ion du "Travai l du Permanent" . Plusieurs 

personnes n'ont pas encore répondu à cette enquête. Nous attendons avec 

impat ience. . . 



Positions de la CSN 

La vérité sur le budget provincial 
A la suite de la présentation du bug-

get du gouvernement Johnson devant 
l'Assemblée Législative, jeudi le 16 
mars dernier, le président de la CSN, 
Marcel Pépin, a déclaré ce qui suit: 

"Le système d'allocations familiales 
du Québec créé par le gouvernement 
de l'Union Nationale fournira en 
moyenne 80 cents par semaine par 
enfant au budget familial. 

"On peut s'imaginer, à entendre la 
propagande du gouvernement, que 
pour une famille pauvre, exemptée de 
tout impôt en vertu du nouveau bud-
get, le système d'allocations sera 
beaucoup plus généreux. 

"Mais ce n'est pas le cas. Voyons, 
par exemple, l'homme marié, père de 
trois enfants en bas âge, qui gagne 
$3,000 par année. 

"Ce salarié, payait $5.20 par année 
en impôt direct au provincial. Il n'en 
paiera plus et recevra en allocations 
familiales $2.12 par semaine en tout, 
soit un peu moins que 75 cents par 
enfant. 

"Prenons l'ouvrier ou le collet blanc 
qui gagne $4,500 par année, père de 
trois enfants, qui ne bénéficie pas des 
exemptions dont il bénéficiait aupara-
vant. Il paiera $57.20 de plus d'im-
pôt. Sa compensation en nouvelles 
allocations sera de $105 par année. Il 
profitera donc d'un surplus de $47.80 
par année, ou de 92 cents par semaine 
— 30 cents par enfant par semaine. 

"Dans le cas où les entants ont entre 
12 et 16 ans, il faut ajouter $10 par 
année par enfant à ces sommes, soit 
20 cents par semaine. 

"Le public sera peut-être surpris en 
apprenant ces chiffres mais il n'y a pas 
lieu de s'en étonner. 

"C'est qu'en fait le ministre des fi-
nances ne redistribue qu'une très mince 
somme d'argent entre les personnes 
qui font de très grands salaires et ceux 
qui ne gagnent pas assez pour vivre 
décemment. 

"Il n'est pas nécessaire d'aller bien 
loin chercher les explications. Le minis-
tre a tout avoué dans son discours du 
budget (à la page 43) quand il a dit: 

"En d'autres termes, seules les fa-
milles à très haut revenu se ressentiront 
du nouveau régime, et encore elles ne 
seront pas tellement touchées. 

"Prenons le cas d'un père de fa-
mUle qui gagne $25,000 par année et 
qui a cinq enfants. L'abolition de 
$300 lui vaut une augmentation d'im-
pôt québécois d'environ $335. Cepen-
dant, s'il a un enfant de 12 ans et de 
moins de 16, il bénéficiera d'alloca-
tions familiales s'élevant à un total 
annuel de $225. Dans ce cas son désa-
vantage sera de $185. Par ailleurs s'il 
gagnait $10,000 il serait désavantagé 
de $37." (fin de la citation^ 

"La vérité brutale c'est que les petits 
et les moyens salariés non seulement 
paieront la part du lion du nouveau 
système d'allocations familiales, mais 
qu'ils paieront également la part du 
lion des besoins pour le financement 
général des comptes budgétaires. 

"La vérité brutale dans ce budget 
c'est la taxe de vente que paiera le 
pauvre comme le riche, taxe portée 
de 6 à 8 pour cent qui rapportera au 
gouvernement $119,000,000 de plus. 

"Si l'on songe que la taxe de vente 
du Québec rapportera autour de $500,-
000,000 au cours de l'année fiscale qui 
débute le premier avril, et que cette 
somme représente plus de 25% des 
sommes perçues en impôts, on se 
rendra compte jusqu'à quel point il est 
indigne de tenter de faire croire aux 

petits salariés qu'ils ne contribueront 
en rien au budget provincial, qu'ils for-
ment une classe de pauvres à qui le 
gouvernement, dans un geste magna-
nime, donne un statut de personnes 
protégées contre les taxes. 

"C'est faux. Les pauvres paient et 
ils paieront, en vertu du budget pro-
vincial qui vient d'être publié. 

"Dans bien des cas, les quelques sous 
d'allocations qu'ils recevront seront ro-
gnés par cette taxe de vente. Le ministre 
estime que les prix augmenteront de 
3% au cours de la prochaine année 
fiscale. N'allons pas croire que les 
petits salariés n'auront pas à payer ces 
augmentations. Que leur restera-t-il ? 

"D'ailleurs, dans la région de Mon-
tréal, site de l'Expo, la hausse des prix 
sera sans doute plus élevée que prévue 
par le ministre. 

" Il est regrettable que si peu soit 
prévu dans le nouveau budget pour le 
recyclage de la main-d'oeuvre, soit une 
somme de $629,000 pour mettre en 
place ce service. Cela me semble nette-
ment insuffisant dans les circonstances, 
à moins que les estimés budgétaires 
ne recèlent des items qui m'échappent. 

"Pour ce qui est des paroles de M. 
Dozois sur le syndicalisme dans la 
fonction publique, je préféré attendre 
quelques jours avant de dire ce que 
j'en pense." 

Demandes d'accréditation 
Deux nouveaux syndicats, affi l iés à ta I 

CSN, onf déposé une demande d'accré-

ditat ion. 

C A N A D A IRON FOUNDRIES - Le 

service d 'organisat ion de la CSN a 

déposé devant la CRT une demande 

d'accréditat ion pour le syndicat na-

t ional des employés de Canada I ron 

Foundries Ltd. situé à Lachine (Mon-

tréal). Cette usine emplo ie env i ron 900 

t ravai l leurs. Le contrat actuel de t ravai l 

expire le 1er mai prochain; les em-

ployés concernés étaient membres de 

l ' in ternat ional Union of Electrical 

Workers. 

CKLM— Un syndicat groupant les an-

nonceurs, les nouvell istes, les tech-

niciens et les employés de bureau du 

p o s t e rad iophonique montréalais, 

CKLM, a été fo rmé au cours de 

la deux ième semaine de mars et sa 

demande d'accréditat ion a été déposée 

devant le CCRO à Ottawa. Le syndicat 

des employés de CKLM (CSN) g roupe 

33 employés. M. Jean Robitail le, élu 

président du syndicat, a été congédié 

par le poste le jour m ê m e de son 

élection comme président. 

"Le Travail du Perma-
nent" — Un aperçu hebdo-
madaire des questions qui 
intéressent les permanents 
de la CSN. Responsable: 
Paule Beaugrand-Cham-
pagne. Composé par l'ate-
lier Typofilm Inc. à Mont-
réal, et imprimé par "les 
Ateliers delà CSN", 1001, 
rue St-Denis, Montréal, 
842-3181. 
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